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VULGARISER la réforme 
sur la décentralisation 
auprès des élus locaux et 

secrétaires généraux des collecti-
vités locales, tel est le sens de la 
tournée interprovinciale entamée, 
en début de semaine par le mi-
nistre de la Décentralisation, de 
la Cohésion et du Développement 
des territoires, Mathias Otounga 
Ossibadjouo.
Première étape de ce périple, la 
commune de Mouila dans la pro-
vince de la Ngounié où le membre 
du gouvernement a effectué le tour 
du propriétaire à la direction pro-
vinciale de l'Aménagement du ter-
ritoire ; histoire de s'enquérir des 
conditions de travail des agents de 
son administration déconcentrée.
Par la suite Mathias Otounga 
Ossibadjouo a fait aux élus lo-
caux et secrétaires généraux des 
collectivités locales l'économie 
des lois et décrets, inhérents à la 
décentralisation, adoptés et pro-
mulgués. Citons pêle-mêle la loi 
organique n° 001/2014 du 15 juin 
2015 relative à la décentralisation 
; la loi portant transfert des com-
pétences de l'État aux collectivités 
locales ; le décret n° 00112/PR/
MDCDT du 10 avril 2020 portant 
création, attributions et organi-
sation du ministère de la Décen-
tralisation, de la Cohésion et du 
Développement des territoires, 
ainsi que le décret n° 000304/PR/
MDCDT du 14 août 2020, fixant 
les attributions, l'organisation et 
le fonctionnement des organes de 
la décentralisation.
À travers cette tournée, le pa-
tron de la "Décentralisation" 
ambitionne de responsabiliser 
les autorités décentralisées et dé-
concentrées sous tutelle de son 
département ministériel. Objec-
tif : mieux encadrer les popula-
tions et répondre à leurs besoins 
essentiels. Et ce, grâce à une or-
ganisation rationnelle de la vie 
administrative et économique. 
Occasion pour les techniciens du 
ministère de la Décentralisation, 
de la Cohésion et du Développe-
ment des territoires d'exposer sur 
les avancées de la mise en œuvre 
de la décentralisation. Une loi 

récemment adoptée en termes 
identiques par les deux chambres 
du Parlement.
Pour rappel, les différents textes 
relatifs à la décentralisation 
confèrent aux chefs d'exécutifs lo-
caux le pouvoir d'orienter l'action 
des collectivités locales vers une 
vision économique, d'impulser 
un développement à la base et de 
rapprocher l'administration des 
administrés pour développer la 
cohésion et le développement des 
territoires. Pour Mathias Otounga 
Ossibadjouo : "Les collectivités 
locales doivent donc être des 
promoteurs de développement. 
La mise en œuvre dans les tout 
prochains jours des organes de 
la décentralisation permettra une 
meilleure visibilité de celle-ci".
Après Mouila, le ministre et sa 
délégation se rendront à Mako-
kou, puis à Oyem. Ladite tournée 
nationale se déroulera jusqu'au 
27 juillet prochain.

Gouvernance : Mathias Otounga Ossibadjouo 
en VRP de la "Décentralisation"

Yannick Franz IGOHO
Libreville/Gabon

Le ministre Mathias Otounga Ossibadjouo (cravate rouge) posant avec les élus locaux et 
secrétaires généraux des collectivités locales au terme du séminaire.
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LE secrétaire général du 
Parti démocratique ga-
bonais (PDG), Éric Dodo 

Bounguendza, a pris part, mardi 
dernier, par visioconférence, au 
"Sommet des dirigeants du Parti 
communiste chinois (PCC) et 
des partis politiques du monde". 
Une rencontre de haut niveau 
organisée dans le cadre de la 
commémoration du centenaire 
du PCC et présidée par le chef 
de l'État chinois, Xi Jinping, par 
ailleurs secrétaire général du Co-
mité central du PCC.
Placé sous le thème "Pour le 
bien-être des peuples : la res-
ponsabilité des partis politiques", 
cette rencontre de haut niveau 
a permis aux représentants de 
plus d'une centaine de partis 
et organisations politiques de 
plusieurs nations d'explorer les 
voies et moyens de faire progres-
ser la paix et le développement 
dans le monde, de promouvoir la 

construction d'une communauté 
de destin pour l'humanité ; de 
renforcer les échanges et expé-
riences en matière de gouver-
nance avec le PCC, de répondre 
aux défis posés par la pandémie 
de Covid-19 et les changements 
observés à travers la planète de-
puis plusieurs décennies, etc.
La participation des responsables 

du PDG à ces assises témoigne 
de l'excellence des relations 
entre cette formation politique 
et le PCC. Des relations qua-
rantenaires bâties sur le socle de 
l'amitié sino-gabonaise et forgées 
dans un esprit de respect mutuel, 
d'échanges et contacts perma-
nents multiformes, etc.
Bref, cette coopération s'avère 

être exemplaire à plus d'un titre. 
C'est dire que le PDG et le PCC 
se sont engagés dans la matéria-
lisation d'actions pragmatiques 
et efficaces dans l'intérêt de leurs 
nations respectives. Et à ce titre, 
ils œuvrent à la promotion et au 
renforcement des relations entre 
leurs nations respectives.
Dans tous les cas, à l'issue des 
travaux, Éric Dodo Bounguend-
za n'a pas caché sa satisfac-
tion. Autant par la qualité des 
échanges, que par la pertinence 
des recommandations auxquelles 
les participants sont parvenus. 
Lesquelles, contenues dans une 
"Déclaration conjointe", s'arti-
culent essentiellement autour 
de "la promotion d'un dévelop-
pement commun, de l'élevation 
des terres mères respectives en 
patries hospitalières, de la pro-
tection de la vie et de la santé 
des peuples ; de la facilitation des 
échanges et de l'apprentissage 
mutuel entre les civilisations, 
l'amélioration du bien-être des 
populations, etc."

Le PDG présent au "Sommet des dirigeants 
du PCC et partis politiques du monde"

J.KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

  Le secrétaire général du PDG, Eric Dodo Bounguendza. 
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